
Date de convocation:
6mai2024

Nombre en exercice: 15

Nombre de présents : 9

Nombre d’excusés : 2

Nombres non excusés : 4

Nombre de votants: 10

Objet:
Octroi et versement
du forfait mobilités
durables

L’an deux mil vingt-quatre le 22 mai à 20h, le Conseil municipal,
légalement convoqué, s’est réuni en session ordinaire en lieu habituel
des séances sous la présidence de Madame Françoise CHANCEL,
Maire.

Présents: Catherine Denoyelle, Danielle Descombes, Hélène
Jean-Baptiste, Corinne Manchon, Fadela Pinon, Sylvie Sohier,
Françoise Soulaire, Arnauld Voisin

Absent(e)s excusé(e)s: Jacques Fournier (pouvoir à Mmc
Sylvie Sohier), Marjolaine Haffner

Absent(e)s non excusé(e)s: Thierry Bioret, jean-Pierre
Boucher, Sébastien Leconte, Alain Mou,

Secrétaire de séance : Corinne Manchon

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique territoriale;

Vu le décret n°2020-543 du 9mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables»

dans la fonction publique de l’Etat;

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités

durables » dans la fonction publique territoriale;

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l’application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif

au versement du «forfait mobilités durables» dans la fonction publique de l’Etat;

Vu les crédits inscrits au budget;

Madame le Maire rappelle à l’assemblée:

Le Conseil municipal peut décider de mettre en place et de déterminer les modalités d’octroi

du «forfait mobilités durables », lequel est applicable pour les agents publics territoriaux

en vertu du décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait
mobilités durables ».
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DECIDE

Article 1:

A compter du 15 février 2023, il est institué et octroyé le « forfait mobilités durables » selon
les montants et les modalités définis par l’arrêté pris en application du décret n° 2020-543
du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction
publique de l’Etat.

Article 2:

Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé à 200 € par an.

Article 3:

Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents publics s’ils utilisent leur cycle ou cycle
à pédalage assisté personnel ou s’ils sont conducteurs ou passagers en covoiturage pour
réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail au
moins 100 jours par an.

N’ont pas droit au «forfait mobilités durables» les agents publics qui bénéficient d’un
logement de fonction sur le lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif
gratuit entre le domicile et le lieu de travail ou qui sont transportés gratuitement par
l’employeur.

Article 4:

Le nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent.

Article 5:

L’octroi du «forfait mobilités durables» est subordonné au dépôt d’une déclaration sur
l’honneur établie par l’agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de
l’année au titre duquel le forfait est versé.

Cette déclaration certifie l’utilisation de l’un ou des moyens de transport.

L’utilisation effective du cycle, du cycle à pédalage assisté personnel du covoiturage fait
l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur qui peut demander à l’agent tout justificatif
utile à cet effet.

En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est
déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge
du forfait par l’employeur est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque
employeur.

Article 6:

Le (<forfait mobilités durables» est versé l’année suivant celle du dépôt de la déclaration
par l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée.

Article 7:

En application de l’article 7 du décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale, le « forfait
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Article 8:

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de

Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa

notification.

Extrait certifié conforme, Le Maire,
Fait au Tremblay-sur-Mauldre Françoise Chancel
Le 23 mai 2024

Publiée par affichage en Mairie 23 mai 2024
Reçue à la Préfecture le 23 mai 2024

Sencc d uconsv ii municipui du ZZ mai 2024- Deiib Z


